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	COMMISSION EUROPÉENNE



Bruxelles, le 22 septembre 2010
PROJET DE

lignes directrices pour l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des programmes nationaux de réforme dans le cadre de la stratégie Europe 2020

1. Objet des présentes lignes directrices 

L’objet des présentes lignes directrices est d’aider les États membres dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi de leurs programmes nationaux de réforme (PNR) pour faire en sorte que soient réalisées les réformes structurelles nécessaires à une sortie de crise réussie, à l’augmentation du potentiel de croissance de leur économie et à l’efficacité de la stratégie Europe 2020
.

La réussite d’Europe 2020 passe par l’établissement d’un véritable partenariat entre la Commission, les autres institutions européennes et les États membres. Dans ce cadre, l’objectif de la Commission et de ses services est:

· d’optimiser – dans le contexte du «semestre européen» – la surveillance intégrée des pays grâce à la mise en adéquation des programmes de stabilité ou de convergence (PSC) et des PNR des États membres, qui doivent se fonder sur des hypothèses macroéconomiques communes et une forte adhésion des pouvoirs politiques. Dans ce rapprochement, il conviendra d’éviter les doublons et d’appliquer un mécanisme d’information allégé, par exemple au moyen de références croisées;

· d’apporter une aide opérationnelle aux États membres pour leur permettre d’axer leurs politiques sur les principaux obstacles à la croissance et sur les mesures clefs à prendre pour lever ces obstacles. Dans un premier temps, la priorité doit être donnée aux réformes macrostructurelles susceptibles de stimuler la croissance et la création d’emplois à court et à moyen terme;

· de faciliter le suivi des réformes, tant par les autorités nationales que par la Commission, grâce à une présentation plus concise et normalisée des PNR.

2. Contexte: la gouvernance de la stratégie Europe 2020

Ces dernières semaines et ces derniers mois, la Commission européenne a formulé diverses propositions concernant la nouvelle structure de gouvernance économique de l’Union européenne. Dans deux communications récentes
, elle a proposé l’instauration du «semestre européen», un outil de surveillance économique visant à fournir aux États membres des conseils plus réguliers sur leurs politiques et à créer un processus véritablement intégré. Ces propositions ont depuis été approuvées par le Conseil. Il s’en suit donc que la coordination des politiques économiques dans le cadre du pacte de stabilité et de croissance et au titre de la stratégie Europe 2020 doit être étroitement mise en adéquation. La gouvernance au titre d’Europe 2020 reposera sur trois volets intégrés:

· la surveillance macroéconomique pour garantir un environnement macroéconomique stable propice à la croissance et à la création d’emplois, en tenant pleinement compte des retombées économiques entre les États membres, en particulier dans la zone euro. Conformément aux lignes directrices intégrées (numéros 1 à 3), elle couvrira les politiques macroéconomiques et structurelles afin de remédier aux déséquilibres macroéconomiques, aux faiblesses macrofinancières et aux problèmes de compétitivité présentant une dimension macroéconomique; 

· le suivi des réformes favorisant la croissance (coordination thématique) sera axé sur les réformes structurelles dans les domaines, notamment, de l’innovation et de la R&D, de l’efficacité des ressources, de l’environnement des entreprises, de l’emploi, de l’éducation et de l’inclusion sociale, conformément aux lignes directrices intégrées (numéros 4 à 10). Les politiques mises en œuvre dans ce contexte devront être conçues de manière à garantir une croissance intelligente, durable et inclusive et à favoriser la création d’emplois, en supprimant les obstacles à la croissance et en se concentrant sur les cinq grands objectifs Europe 2020 et sur les objectifs nationaux qui en découlent;

· parallèlement, la surveillance budgétaire prévue par le pacte de stabilité et de croissance sera améliorée pour renforcer l’assainissement budgétaire et encourager la viabilité des finances publiques. Cela permettra de garantir la cohérence générale des conseils prodigués par l’UE concernant les politiques en mettant en évidence les contraintes budgétaires auxquelles sont confrontés les États membres lors de l’élaboration de leurs actions.

Dans un souci d’efficacité de la notification, les trois volets pourront être considérés en parallèle, ce qui permettra à la Commission et au Conseil d’assurer une surveillance et une révision par les pairs renforcées. Les États membres feront rapport sur la surveillance macroéconomique et de la coordination thématique dans leurs PNR, tandis que la surveillance budgétaire sera abordée dans leurs PSC. 

3. Lignes directrices opérationnelles pour l’élaboration des programmes nationaux de réforme 

Les PNR constituent l’instrument clef de la stratégie Europe 2020 à l’échelon national. Les États membres doivent y expliquer comment ils ont transposé les grands objectifs de l’UE en objectifs nationaux et comment ils entendent appliquer les lignes directrices intégrées. En outre, les PNR doivent indiquer comment les États membres envisagent d’atteindre ces objectifs et de lever les obstacles à la croissance et quelles mesures seront mises en œuvre, dans quel délai, par qui et quelles en seront les implications budgétaires. Une structure type de PNR est fournie à l’annexe du présent document.

Lors de l’élaboration des PNR, il est proposé aux États membres de tenir compte des éléments ci-dessous.

Teneur et forme 
Pour favoriser l’adhésion des pouvoirs politiques et permettre une large communication, les PNR doivent être concis et rédigés en des termes clairs et simples. Conformément à la priorité donnée au partenariat dans la stratégie Europe 2020, les États membres sont invités à dialoguer avec la Commission aux fins de l’élaboration de leurs PNR. Les documents éventuellement annexés par les autorités nationales pour un usage interne ne doivent pas être joints au PNR final soumis à la Commission
. 

Calendrier et perspectives

Les PNR doivent être actualisés chaque année et transmis, avec les PSC, mi-avril ou, au plus tard, fin avril. 

Les PNR relèvent d’un processus continu: chaque PNR doit être fondé sur le précédent. Ils doivent comporter une partie analytique sur les progrès accomplis et une partie prospective présentant les prévisions actualisées pour le reste de la période considérée. Il pourra être utile de mettre à jour les PNR pour tenir compte de nouvelles orientations politiques ou budgétaires, par exemple à la suite d’élections nationales. Les États membres pourraient aussi choisir de réviser leurs objectifs à mi-parcours, en tenant compte du fait que la somme des objectifs nationaux doit correspondre aux objectifs européens convenus. 

Les PNR doivent être pluriannuels. Ils doivent ainsi:
- comprendre des éléments prospectifs portant sur des objectifs, des blocages et des mesures pour une période d’au moins trois ans, en fonction des circonstances nationales, et notamment des objectifs à mi-parcours figurant dans les PSC; et

- faire le point des progrès accomplis concernant les mesures annoncées ou mises en œuvre. 

Au fil du temps, la priorité devrait passer d’une dimension prospective à l’évaluation des progrès accomplis au regard des engagements figurant dans les PNR précédents et, le cas échéant, dans la mise en œuvre des mesures adoptées à la suite des recommandations adressées à l’État membre concerné. 

La Commission envisage de mettre en place un système d’information en ligne grâce auquel les États membres pourront transmettre des informations régulières sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre des différentes mesures. Ce dispositif permettra une information plus pragmatique et régulière et renforcera l’efficacité de la surveillance. En outre, la présentation d’un aperçu global de l’avancement des PNR et la mise en évidence des principaux développements permettront d’éviter de faire des PNR des documents techniques détaillés.

· Langue
La Commission publiera une traduction des PNR en anglais sur le site Internet Europe 2020, à l’intention des autres États membres et des parties prenantes.

· Dispositions particulières pour 2010

Le premier cycle politique annuel complet dans le cadre du nouveau «semestre européen» commencera en 2011. Étant donné qu’il s’agit d’une nouvelle procédure et dans le but de faciliter l’élaboration des PNR finaux, les États membres sont invités à transmettre à la Commission un projet de PNR d’ici au 12 novembre 2010. L’élaboration de ce projet devrait s’effectuer dans le cadre d’un dialogue étroit avec la Commission. 
Premièrement, les projets de PNR constitueront un schéma général des PNR finaux et seront beaucoup plus courts que les programmes finaux (ils ne cibleront qu’un nombre limité d’éléments clefs, par exemple). Deuxièmement, ils présenteront les engagements nationaux à concentrer les réformes à un stade précoce du processus, en indiquant les réformes structurelles clefs susceptibles d’être rapidement mises en œuvre et, ainsi, de stimuler la croissance à court et à moyen terme. Ces mesures doivent porter sur les principaux obstacles à la croissance et être cohérentes avec une stratégie crédible d’assainissement budgétaire. 

Les années suivantes, les États membres ne seront pas tenus de présenter des projets de PNR. 

4. Réussir l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des PNR

Participation des partenaires sociaux et des autres parties prenantes

Comme l’a souligné le Conseil européen
, il sera essentiel d’associer étroitement les parlements nationaux, les partenaires sociaux, les régions et les autres parties prenantes, de manière à renforcer l’adhésion à la stratégie.
Des instruments de suivi solides

Sur un plan pratique, l’efficacité des réformes dépendra également: 
· d’un suivi régulier des progrès concernant les objectifs et la mise en œuvre des différentes mesures «sur le terrain» dans les États membres. Au niveau de l’Union, le suivi des réformes sera effectué par la Commission et le Conseil. Dans le contexte du semestre européen, la Commission présentera une analyse annuelle de la croissance reprenant, entre autres, les progrès accomplis au regard des objectifs Europe 2020. Les États membres sont encouragés à mettre en place leurs propres instruments pour suivre l’avancement de la mise en œuvre de leurs PNR.

La Commission continuera de collaborer avec le Conseil à l’établissement d’un cadre transparent d’évaluation et de suivi des progrès concernant les grands objectifs de l’UE et l’application des lignes directrices intégrées. Elle poursuivra également sa coopération avec le Conseil concernant la création d’un «tableau de bord» illustrant les progrès réalisés au regard des objectifs Europe 2020 (y compris des grands objectifs), fondé sur un ensemble d’indicateurs convenu au préalable;

· des évaluations externes indépendantes au niveau national sont nécessaires pour approfondir notre compréhension des processus de réforme, les réorienter si nécessaire et recenser les bonnes pratiques. 

Un échange de bonnes pratiques plus intense au niveau de l’UE

· L’échange de bonnes pratiques entre les États membres concernant la mise en œuvre des réformes s’est considérablement développé depuis 2005, en particulier grâce à la méthode ouverte de coordination. L’enseignement principal de l’expérience acquise en la matière est que l’échange de bonnes pratiques est plus efficace s’il répond à un besoin concret du «bénéficiaire», à savoir qu’il est opportun (dans le temps comme au niveau de son contenu) au regard d’un problème opérationnel concret. Les États membres pourraient ainsi apporter une contribution utile en déterminant parmi leurs mesures lesquelles pourraient être considérées comme de bonnes pratiques et en diffusant leurs observations relatives aux bonnes pratiques qu’ils auraient empruntées à d’autres États membres. La Commission se propose de les aider à recenser les bonnes pratiques et de veiller à ce qu’elles soient transposables et communiquées de manière adéquate et opportune. 

Annexe

Proposition de structure des programmes nationaux de réforme au titre de la stratégie Europe 2020

Les programmes nationaux de réforme (PNR) doivent être concis: des indications de longueur sont proposées pour chaque partie à titre d’exemple.
1. 
Remarques introductives 

(maximum 1 page) 
Ces remarques doivent être de nature politique et situer les réformes de l’État membre dans un contexte plus large. Elles doivent présenter les priorités générales de l’État membre en matière de réforme, indiquer le calendrier de mise en œuvre des mesures et leur lien avec la situation budgétaire du pays, souligner leur cohérence avec le programme de stabilité ou de convergence (PSC) et situer le PNR dans un contexte européen. Certains éléments du programme peuvent être identiques à ce qui figure dans les remarques introductives des PSC. Cette partie peut être illustrée par quelques chiffres clefs.
2. 
Scénario macroéconomique 

(maximum 1 page)

Référence croisée au PSC.

3. 
Surveillance macroéconomique

(maximum 3 pages) 

Dans cette partie, les États membres doivent indiquer les obstacles macrostructurels à la croissance qu’ils rencontrent (au titre des lignes directrices intégrées numéros 1 à 3), en prenant en compte les blocages entérinés par le Conseil ECOFIN et les grandes orientations des politiques économiques. Ces problèmes incluent les déséquilibres internes/externes, la stabilité macrofinancière, la compétitivité et les faiblesses de la croissance. Les États membres doivent indiquer les mesures clefs en place ou prévues visant à lever les obstacles à la croissance, y compris les informations nécessaires à l’évaluation de ces mesures (par exemple: bref descriptif, objectifs, calendrier, état d’avancement du processus décisionnel, incidence budgétaire prévue, etc.). Si possible, il convient de mettre en évidence les synergies avec les volets et les objectifs thématiques et les retombées positives de ceux-ci.
Les États membres doivent également rendre compte des mesures mises en œuvre à la suite des recommandations individuelles qui leur ont été adressées.
4.
Coordination thématique

(maximum 2 pages par objectif) 

Les PNR doivent présenter les trajectoires envisagées par les États membres pour atteindre les objectifs nationaux arrêtés sur la base des cinq grands objectifs de l’UE, en se fondant sur une brève analyse des grands enjeux que posent ces objectifs, des mesures qu’ils nécessitent et du suivi des progrès en la matière. Les États membres doivent se concentrer sur un ensemble restreint de mesures prioritaires nécessaires pour atteindre ces objectifs et faire tomber les obstacles sous-jacents à la croissance, par exemple dans le domaine microéconomique, dans l’emploi ou sur le marché du travail. Les lignes directrices intégrées (numéros 4 à 10) donnent des orientations aux États membres concernant l’élaboration des mesures à adopter. 
Les États membres doivent également rendre compte des mesures mises en œuvre à la suite des recommandations individuelles qui leur ont été adressées.

4.1. 
Objectif 1... et mesures clefs en vue de sa réalisation

4.1.1.
Objectif national

· Objectif national. 

· Trajectoire envisagée.
· Examen à mi-parcours (éventuellement).

· Sous-objectifs nationaux ou régionaux (éventuellement).

4.1.2. 
Mesures clefs en vue de la réalisation de l’objectif national

· Mesures prioritaires (maximum 5, de préférence) les plus urgentes pour atteindre l’objectif, et référence à la planification des réformes.

· Pour chaque mesure, désignation du ministre responsable (ou, le cas échéant, du niveau de gouvernement).

· Calendrier d’adoption et de mise en œuvre des mesures.

· Appui budgétaire prévu pour cette réforme.
· Mécanisme/critères/étapes du suivi interne.

· Lien avec les initiatives phares Europe 2020 (le cas échéant): il convient de préciser de quelle manière les mesures concernées contribueront aux initiatives phares.

· Participation des fonds de l’UE (le cas échéant).

4.2.
Objectif 2... 

(voir point 4.1)

5. 
Aspects horizontaux et méthodologiques 

(maximum 1 page)

Dans cette partie, les États membres doivent indiquer dans quelle mesure ils ont appliqué les principes clefs d’une mise en œuvre réussie des PNR, figurant dans la partie 4 des lignes directrices pour l’élaboration des PNR, à savoir: 
· Participation des pouvoirs politiques (parlement, collectivités territoriales, etc.).

· Participation des partenaires sociaux et des autres parties prenantes.

Les PNR peuvent comprendre une brève illustration de la mesure dans laquelle les parties prenantes réalisent les réformes structurelles ou contribuent à l’élaboration des politiques gouvernementales (sous la forme de petits tableaux distincts, dans le but de donner vie aux réformes et de favoriser l’adhésion des différents acteurs concernés). Le cas échéant, il est possible de confier la rédaction de cette rubrique aux parties prenantes. 
· Stratégie de communication.

· Outils de suivi utilisés ou mis au point par les États membres.

· Utilisation des fonds de l’UE.

· Évaluations externes.
· Recensement et application des bonnes pratiques.
� Faisant suite aux premières indications données par C. Day dans sa lettre aux États membres de juillet 2010.


� 	Communication de la Commission – Renforcer la coordination des politiques économiques, COM(2010) 250 final du 12.5.2010 et communication de la Commission – Améliorer la coordination des politiques économiques au profit de la stabilité, de la croissance et de l’emploi – Des outils pour renforcer la gouvernance économique de l’UE, COM(2010) 367 final du 30.6.2010.


� Le cas échéant, les annexes peuvent être mises à disposition grâce au système d’information en ligne (voir la rubrique «Calendrier et perspectives» ci-après).


� Conclusions du Conseil européen des 25 et 26 mars 2010.
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